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… Voilà le premier mot que nous inspirent les résultats  
des élections professionnelles du 20 octobre dernier.

La CGT conforte sa place de première organisation syndicale dans les trois versants 
des Fonctions Publiques. Avec près de 30% des voix au MINEFI, elle devance largement 
toutes les autres OS. 

Dans notre interrégion, le challenge était de taille. En 2007, nous avions totalisé 
44,27%  des  suffrages.  Les  nouvelles  modalités  des  scrutins  et  les  unions-fusions  de 
certaines organisations ne facilitaient pas les projections. 
Qu'on se le dise : LA CGT confirme son leadership ! Avec 44,19% des voix en CAPL 
contre  44,27%  en  2007  (seul  scrutin  où  la  comparaison  peut  être  objective),  nous 
confirmons notre ancrage.

Nous remercions toutes celles  et  ceux qui nous ont  une nouvelle fois  largement 
accordé leur confiance.
Dans  nos  rangs,  aucun  triomphalisme.  Nous 
assumons  pleinement  et  totalement  nos 
responsabilités. Avec vous tous nous avons 
dit et continuerons de dire NON :
A la RGPP, au démantèlement des bureaux, aux 
menaces  sur  la  Surveillance,  à  la  dégradation 
des conditions de travail, à la logique imbécile 
et dangereuse de la perte d'un emploi par jour, à 
la  casse  du  régime  des  retraites,  au  saccage 
social, à la baisse du pouvoir d'achat des actifs 
et  des  retraités,  à  la  casse  de  la  Masse,  aux 
tentatives  d'expulsions  des  retraités  et  veuves 
des logements Masses, à l'abandon de l'ODOD 
par la DG... la liste est encore malheureusement 
très longue de nos indignations.

La crise, fruit d'un capitalisme à nouveau devenu fou et le séisme social qui ébranle 
déjà  l'Irlande,  la  Grèce,  l'Italie,  l'Espagne  ...  servent  de  prétexte  à  l'aliénation  de  la 
démocratie dans l'Union européenne et à la mise à sac de notre modèle social. Loin de 
nous l'idée de rejeter une Europe unie, bien au contraire. Mais celle que nous voulons, c'est 
l'Europe des peuples et de la paix. Pas celle du fric, de la spéculation, des marchés.
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Dans ce contexte, nous porterons partout où ne le pourrons, l'idée que la Douane, 
administration  de  « régulation »,  est  toujours  et  plus  que  jamais  économiquement  et 
socialement utile ! Nous le démontrerons !

Nous remercions une nouvelle fois 
nos  électeurs  et  aussi  toutes  celles  et 
ceux, qui  dans nos rangs, souvent d'une 
manière  discrète  voire  anonyme,  ont 
contribué  à  ce  succès.  Elles  et  ils  se 
reconnaîtront. Ils nous sont précieux.

Nous  appelons  à  l'unité  la  plus 
large  des  salariés,  à   celle  des 
Douaniers. 

Au  delà  de  la  légitime  défense 
individuelle, la CGT sert à se défendre 
collectivement. Rejoignez nous !

Le Coordonnateur 
interrégional du SNAD CGT 

Daniel LEDOUX

CHAISES  MUSICALES... pendant  que  certains  bougent  pour  se  partager  le  gâteau  en  
ramassant un max de monnaie (R.Blondot à la RR de lyon, A.Doriath à la RR de Bordeaux, J.Puig à la RR  
de  Toulouse),  arrivent  sur  l'Inter  Serge  AUDOYNAUD  (DR  Toulouse)  et  Jean-Roald  L'HERMITTE  (DI  à  
Bordeaux). Pour ce dernier, une première CAP (le 18/11 – avancement IR3) nous laisse un sentiment très  
mitigé. Peut mieux faire... Séance de rattrapage au prochain et premier Comité Technique de son règne  
le 26 janvier 2012 (PAE / Effectifs de Référence). 

RESULTATS DES ELECTIONS AU COMITE TECHNIQUE LOCAL
 BORDEAUX 2011 (nouveau scrutin)

4 sièges sur 8 pour la CGT !



NOS ELUS EN CAP

CAPL 1 (Inspecteurs)

 Agnès RAGARU (titulaire), Christophe LARROUDE (suppléant).

CAPL 2 (CP, C2)

CP : Luc AGEZ (titulaire)  et Michel LAURENT (suppléant)

C2 :  Alain  PEREZ  et  Laurent  LONDAÏZ  (titulaires)  -  Sébastien  LE 
FOLL et Cédric DUMOULIN (suppléants).

CAPL 3 (ACP1 , ACP2)

ACP1:  Dominique BRU et  François  LASSERRE (titulaires),   Thierry 
BERGES et Béatrice SAUSSES (suppléants)

ACP2 :  Frédéric  MANCINI  et  Philippe  GAY  (titulaires),  Valérie 
BARRERE et Olivier BALZER (suppléants).

Avec 85 % de votants au MINEFI (et  
une fourchette de 87 % [CAP] et 89 %  
[CT] dans l'interrégion de Bordeaux),  
les  élections  professionnelles  du  20 
octobre  ont  été  un  réel  succès  qui  
conforte la légitimité de vos élus.

Le défi  était  pourtant de taille  :  cinq scrutins  
simultanés  (trois  pour  les  CT,  deux  pour  les  
CAP) qui multipliaient les risques d'erreurs. 

Si  la  lourdeur  de  l'organisation  à  mettre  en  
place a pu un temps faire regretter l'absence  
de  vote  électronique,  le  contre-exemple  de  
l'Education  Nationale  (moins  de  40  %  de  
votants)  nous  fait  relativiser  les  quelques  
désagréments rencontrés.

Précisons  que si  la  CGT n'a  pas  d'élu  en  C1  
alors qu'elle aurait  largement pu y prétendre,  
c'est en vertu de l'application du principe (anti-

hégémonique)  qui  veut  qu'une  organisation  
syndicale  ne  peut  faire  obstacle  à  la  
désignation  d'élus  d'une  autre  organisation  
n'ayant  pu  présenter  des  listes  complètes  
dans tous les grades. Nous avons donc choisi  
de siéger en CP et C2 sachant que cela nous  
permettra d'être présents sur l'ensemble des  
CAP relatives à la catégorie B.

Notons la forte baisse du nombre des inscrits  
qui  traduit  concrètement  les  réductions  
d'effectifs (même si l'on retranche les agents  
ayant été promus IR3 dans l'intervalle et qui  
ne  votent  pas  en  CAPL).  La  CGT  recueille  
52% en Midi-Pyrénées,  45% à Bayonne et  
36% à Bordeaux. 
Enfin, si nous saluons le travail remarquable  
du  service  GRH,  nous  regrettons  le  refus  
d'une OS de prendre en compte les bulletins  
de vote accidentellement égarés d'un agent.

RESULTATS DES ELECTIONS AUX CAPL BORDEAUX

8 sièges pour la CGT



UN NOUVEAU PRODUIT ANTI-CANCERIGENE ...

            LA DOUANE !!! 

Le  18  octobre  dernier  était  publié  au  journal  officiel  l'arrêté  portant  nouvelle  
cartographie des comités hygiène, sécurité et conditions de travail (CHSCT) aux  
Ministères des Finances et du Budget.

En dépit de l'opposition résolue des fédérations syndicales et des personnels, la Ministre est  
passée en force pour imposer la sortie des douaniers des CHS-DI départementaux.
À compter du 1er janvier 2012, donc, les agents des douanes relèveront du CHSCT du département  
siège de leur direction régionale - la mobilisation des OS et notamment celle de la CGT ayant permis  
d'éviter la remontée au niveau de la DI, telle qu'initialement prévue par l'Administration.

Ces CHS (qui deviennent CHSCT) demeureront interdirectionnels, avec le suivi des autres  
agents du Ministère dans le département concerné (DGFIP et, éventuellement l'INSEE).

Dans  le  temps  même  où  leur  compétence  s'elargit  aux  conditions  de  travail  (CT)  - 
réorganisations  et  restructurations,  organisation,  changements  dans  les  processus  de  travail,  y  
compris informatique...  -, cette réforme de structure aura pour effet à coup sûr de rendre plus  
difficile le travail de ces instances, avec le risque de les placer dans l'incapacité de jouer leur rôle de  
détection et de prévention des risques professionnels, et notamment les risques psychosociaux.  

C'est une sacrée responsabilité que prend l'administration et que nous saurons lui rappeler  
en cas d'accident grave.

Futur schéma CHS-CT pour l'interrégion
- département des Pyrénées atlantiques : sept représentants du personnel pour  
1303 agents (DGFIP 64 + DR Bayonne) et de départements (64 et 40) ;
- Gironde : huit représentants du personnel pour 2986 agents (DGFIP 33 + INSEE 
33 + DI-D'R Bordeaux) et trois départements (33, 47, 24) ;
- Haute-Garonne : huit représentants du personnel  
pour 2994 agents (DGFIP 31 + INSEE 31 plus DR 
Midi-Pyrénées + DNSCE [qui perd dans l'opération 
son  CHS spécial])  sur  huit  départements  (09,  12,  
31,  32,46,  65,  81,82) ;  soit  une compétence pour  
ses instances trois à cinq fois plus lourde que dans 
les départements où seule subsistera la DGFIP. 
Il s'agit une politique hygiène, sécurité et condition de travail à  
deux vitesses pour les agents du ministère.

Soyez certains que cette difficulté accrue ne découragera  
pas les représentants du personnelle CGT dans ces instances et  
qu'il sauront se montrer offensifs pour promouvoir l'amélioration  
des conditions de travail de tous les agents ainsi que la prise en  
compte réelle des risques professionnel. 

Aucun  coin  du  vaste  territoire  de  leur  compétence  ne  
sera oublié !
  

Bureau de Toulouse-Portet le 9/08/2011 : saisie 
d'un lot de 55000 d'ustensiles de cuisine en nylon 

hautement cancérigène (60 fois supérieur à la 
norme admise).

           ACTE 1 : La DGCCRF moribonde avait en 
charge les contrôles des substances cancérigènes 
sur ces marchandises jusqu'au 30 juin 2011.  La 
RGPP étant passé par là, une note du mois de 
juillet transfère ces missions à la DGDDI.
           ACTE 2 :  Aujourd'hui, la douane a pris le 
relais.  Dernier rempart à la sauvegarde de notre 
santé, au lieu d'être renforcée et consolidée, elle 
continue de recevoir en toute impunité les coups 
de rabot de la RGPP (pour rappel, 61% des départs 
en retraite non remplacés)


